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 n° 211 284 du 19 octobre 2018 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  

 

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. VAN ROSSEM 

Violetstraat 48 

2060 ANTWERPEN 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 juillet 2017, par Mme X, qui se déclare de nationalité camerounaise, 

tendant à la suspension et l’annulation « de la décision d'irrecevabilité de la demande d'autorisation de 

séjour introduite sur base de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980 prise par l'Office des Etrangers le 

15.06.2017 ainsi que de l’ordre de quitter le territoire pris en exécution de ladite décision, les deux actes 

étant notifiés le 28.06.2017 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 207 279 du 26 juillet 2018. 

 

Vu la demande de poursuite de la procédure. 

 

Vu l’ordonnance du 20 septembre 2018 convoquant les parties à l’audience du 12 octobre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me S. VAN ROSSEM avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique et s’est vue, au mois d’avril 2011, délivrer un document de 

séjour temporaire dans le cadre d’une procédure ouverte pour traite des êtres humains.  
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1.2. En date du 24 juin 2011, elle a introduit une demande de protection internationale.  Cette demande 

s’est clôturée par une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire prise par le Commissaire général aux réfugiés et apatrides le 27 février 2013.  Le 

recours introduit par la requérante à l’encontre de cette décision a été rejeté par ce Conseil au terme 

d’un arrêt n° 104 072 du 31 mai 2013. 

 

1.3. Par un courrier daté du 22 février 2017, la requérante a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi. 

 

1.4. En date du 15 juin 2017, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour de la requérante assortie d’un ordre de quitter le territoire. La requérante a 

introduit un recours en suspension, selon la procédure de l’extrême urgence, de l’exécution de ces 

décisions devant le Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 207 279 du 26 juillet 2018. 

 

Par le biais d’une demande de poursuite de la procédure, la requérante sollicite désormais l’annulation 

de ces décisions, lesquelles sont motivées comme suit :  

 

 S’agissant de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour : 

 

« MOTIFS: Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

À l’appui de sa demande de régularisation, introduite le 28.02.2017 sur base de l’article 9bis de la loi du 

15.12.1980, la requérante invoque des circonstances exceptionnelles susceptibles d’empêcher un 

retour à l’étranger. De fait, elle affirme notamment invoquer les instructions de mars et juillet 2009, 

invoquer son long séjour, avoir pu créer des attaches en Belgique, être arrivée en Belgique en 2011, 

avoir introduit une demande d’asile, avoir été victime d’un trafic d’êtres humains, invoquer des craintes 

en cas de retour au pays d’origine, invoquer les articles 1er et 3 CEDH, invoquer l’article 8 CEDH, avoir 

noué des liens très étroits en Belgique, avoir toujours fait preuve d’une conduite irréprochable, avoir 

toujours fait preuve d’une intégration remarquable et invoquer le préambule et l’article 7 de la Charte 

des Droits fondamentaux de l’Union européenne. 

 

Tout d’abord, la requérante invoque l’instruction du 26 mars 2009 et celle du 19 juillet 2009. Notons que 

l’instruction du 26 mars 2009 a été reprise dans celle du 19 juillet 2009, qui a été annulée. L’instruction 

du 19 juillet 2009 concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 

15.12.1980 a, en effet, été annulée par le Conseil d’Etat (C.E., 09. déc. 2009, n° 198.769 & C.E., 05 oct. 

2011 n° 215.571). Par conséquent, les critères de ces instructions ne sont plus d’application. 

 

La requérante fait valoir à titre de circonstances exceptionnelles, la qualité de son intégration en 

Belgique et la longueur de son séjour. Elle déclare en effet invoquer un long séjour, avoir pu créer des 

attaches en Belgique, être arrivée en Belgique en 2011 et faire preuve d’une intégration remarquable 

dans le tissu social et économique. Il est à relever que tous ces éléments ne sont pas révélateurs d'une 

impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle 

demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 

13.08.2002, n°109.765). Un séjour prolongé en Belgique et la qualité de l’intégration ne font nullement 

obstacle à un retour de la requérante au pays d'origine. En effet, le fait d'avoir développé des attaches 

sur le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est 

prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. De plus, soulignons que l’intéressée n’explique 

pas en quoi un séjour prolongé en Belgique et la qualité de son intégration rendraient difficile ou 

impossible tout retour temporaire au pays d’origine pour y lever les autorisations requises. Les éléments 

invoqués n'empêchent nullement un éloignement en vue de retourner au pays pour y solliciter 

l'autorisation de séjour requise. Dès lors, la longueur du séjour et la qualité de son intégration ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la réalisation d'un 

ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (CE., 24 octobre 2001, 

n°100.223; C.C.E., 22 février 2010, n°39.028). De plus, rappelons que l’intéressée doit démontrer à tout 

le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son 

pays d’origine (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002), or on ne voit pas en quoi ces éléments 

empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever 

les autorisations de séjour requises (Conseil d’Etat - Arrêt 114.155 du 27.12.2002 ; C.C.E., 22.02.2010, 

n°39.028). La circonstance exceptionnelle n’est pas établie. 
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La requérante déclare avoir introduit une demande d’asile en Belgique et avoir été victime d’un trafic 

d’êtres humains. Elle ajoute également invoquer des craintes en cas de retour, même temporaire, au 

pays d’origine. Elle invoque les articles 1er et 3 CEDH. Concernant les craintes de persécutions déjà 

invoquées lors de sa procédure d’asile, ces arguments ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles valables (CCE, arrêt n°140.961 du 13/03/2015). En effet, ces éléments ont déjà été 

invoqués et rejetés dans le cadre de la procédure d'asile introduite en date du 24/06/2011 et la 

requérante n’apporte aujourd’hui aucun nouvel élément susceptible de rétablir la crédibilité des 

éléments invoqués. En effet, faute de crédibilité des éléments invoqués, le CGRA et le CCE ont refusé à 

la requérante le statut de réfugié et la protection subsidiaire. Par conséquent, puisque l’intéressée 

n’apporte aujourd’hui aucun nouvel élément et qu’elle demeure incapable d’étayer et de démontrer la 

crédibilité de ses assertions, ces éléments sont déclarés irrecevables et ne sauraient constituer une 

circonstance exceptionnelle conformément à l'article 9 bis §2. Dès lors, les problèmes invoqués n’étant 

pas avérés, l’intéressée ne prouve pas qu’elle pourrait subir des traitements prohibés par les articles 1er 

et 3 de la CEDH en retournant dans son pays d’origine, de même que les circonstances exceptionnelles 

ne sont pas établies. 

 

L’intéressée invoque l’article 8 CEDH et le préambule et l’article 7 de la Charte des Droits fondamentaux 

de l’Union européenne. Elle déclare avoir noué des liens très étroits en Belgique. Cependant, l’existence 

d’attaches sociales, familiales ou affectives en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa 

demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher la requérante de retourner dans son 

pays pour le faire (C.E., 27 mai 2003, n° 120.020). Notons que l'accomplissement des formalités auprès 

du poste diplomatique compétent n'oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où ce poste est 

installé, mais implique seulement qu'il doive s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités 

requises, au besoin en effectuant entre-temps des courts séjours en Belgique. Il en découle que, en 

principe, cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la Convention européenne des 

droits de l'homme, une ingérence dans la vie privée et affective de l'étranger ou que, si ingérence il y a, 

elle soit nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant 

une séparation temporaire de son milieu belge (CCE arrêt 108.675 du 29.08.2013). Considérons en 

outre que ledit article ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour 

des étrangers sur leur territoire. En effet, en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal, 

de retourner dans leur pays d’origine pour y demander l’autorisation requise à leur séjour, le législateur 

entend éviter que ces étrangers ne puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la 

clandestinité soit récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait 

disproportionnée par rapport à la vie privée et affective de la requérante (C.E., 25 avril 2007, 

n°170.486). Dès lors un retour au pays d’origine n’est pas contraire à l’article 8 de la CEDH et au 

préambule et à l’article 7 de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne. Ces éléments 

ne constituent donc pas des circonstances exceptionnelles. 

 

La requérante déclare avoir toujours fait preuve d’une conduite irréprochable. Cependant, étant donné 

que ce genre de comportement est attendu de tous, cet élément ne constitue pas raisonnablement une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire dans son pays 

d'origine. Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique constitue une infraction à 

la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

 

 S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

[…] 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l'article 2 : 

L'intéressée n'est pas porteuse d'un passeport revêtu d'un visa valable. 

[…] 

En application de l'article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter le territoire est 

diminué à [0] jour car : 

[…] 

4° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 

d'éloignement : 

Un ordre de quitter le territoire a été notifié à l’intéressée en date du 11/06/2013, or l'intéressée demeure 

sur le territoire. 
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[…] ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La requérante prend un premier moyen de la « violation des articles 9bis et 62 de la loi du 

15.12.1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’erreur manifeste d'appréciation, du principe suivant lequel l'administration doit 

prendre en considération l'ensemble des éléments pour statuer ». 

 

Elle fait valoir ce qui suit : « En substance, l'Office des Etrangers estime que la longueur du séjour et 

[sa] parfaite intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9bis de 

la loi du 15.12.1980. 

Ce faisant, l'Office des Etrangers en ne prenant pas les éléments dans leur ensemble mais de manière 

séparée, commet une erreur manifeste d'appréciation. 

En effet, le long séjour passé en Belgique peut, en raison des attaches [qu’elle] a pu y créer, constituer 

à la fois des circonstances exceptionnelles justifiant que la demande d'autorisation de séjour fondée sur 

l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 soit introduite en Belgique, plutôt qu'à l'étranger et des 

motifs justifiant que l'autorisation de séjour soit justifiée et accordée. 

[Elle] est arrivée en Belgique en 2011 et a introduit une demande d'asile, étant victime d'un trafic d'êtres 

humains depuis le Cameroun vers la Belgique. 

Elle est parvenue à s'enfuir de ce réseau et a demandé l'asile. 

Malheureusement, ignorant les noms des responsables de ce réseau, elle n'a pu utilement déposer 

plainte et sa demande n'a pas pu aboutir ; 

[Elle] craint pour sa sécurité en cas de retour, même temporaire au Cameroun, de retomber sous le joug 

de ce réseau. Sa mère a d'ailleurs reçu des menaces en ce sens, le réseau réclamant de l'argent pour 

[sa] « perte ». 

 

En outre, [elle] invoque l'instruction du 26 mars 2009 et celle du 19 juillet 2009. Ces critères retenus en 

définitive ne sont qu'une reconnaissance implicite, mais certaine du respect de la vie familiale et privée. 

La décision prise est dès lors totalement disproportionnée. Le moyen est fondé ». 

 

2.2. La requérante prend un second moyen de la violation de l’ « article 8 de la CEDH ». 

 

Outre le rappel du prescrit de cette disposition et des considérations théoriques et jurisprudentielles y 

afférentes, elle argue qu’ « Il va de soi que dans le cas d'espèce qui nous occupe, [la] priver du séjour 

légal en Belgique contreviendrait de manière injustifiée à l'article 8 de la CEDH » et que « Le seul 

moyen de mettre fin à cette violation de l'article 8 de la CEDH est de régulariser [sa] situation de 

séjour ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur les deux moyens réunis, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour.  

 

Le Conseil souligne également que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 
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cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué révèle que la partie défenderesse a, 

de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour 

de la requérante, relatifs à la longueur de son séjour, à son intégration en Belgique, aux craintes pour sa 

sécurité en cas de retour au Cameroun, et à sa vie privée et familiale, en expliquant pourquoi elle 

estimait que ceux-ci ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la requérante qui se borne en définitive à prendre le 

contre-pied de la décision querellée et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des 

éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de 

démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. 

 

En particulier, le Conseil entend rappeler qu’un long séjour et une bonne intégration en Belgique ne 

constituent pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi, dès 

lors que le Conseil n’aperçoit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise.  En effet, le Conseil 

observe que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté de 

la requérante de séjourner sur le territoire belge, mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque 

de rentrer dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une 

autorisation de séjour. Dès lors, en relevant les éléments spécifiques d’intégration invoqués par la 

requérante et en estimant que ceux-ci ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle rendant 

particulièrement difficile son retour dans son pays d’origine, la partie défenderesse a valablement 

exercé son pouvoir d’appréciation, et a suffisamment et adéquatement motivé sa décision.  

 

S’agissant du reproche élevé à l’encontre de la partie défenderesse qui n’aurait pas examiné les 

éléments invoqués à l’appui de la demande d’autorisation de séjour « dans leur ensemble mais de 

manière séparée », le Conseil constate qu’en mentionnant dans la décision attaquée que « Les 

éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite les 

raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constituait pas pareille circonstance, la partie 

défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié et global de tous les éléments présentés 

par la requérante à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, de telle sorte que le grief n’est 

nullement établi. 

 

S’agissant de l’invocation, du reste particulièrement nébuleuse, de l’instruction du 19 juillet 2009 relative 

à l'application de l'ancien article 9, alinéa 3, et de l'article 9bis de la loi, le Conseil rappelle, à toutes fins 

utiles, que le Conseil d'Etat, dans l’arrêt n° 198.769 prononcé le 9 décembre 2009, a annulé celle-ci. 

Rappelons à cet égard que l’annulation d’un acte administratif par le Conseil d’Etat fait disparaître cet 

acte de l’ordre juridique avec effet rétroactif et que cette annulation vaut « erga omnes» (sur la portée 

rétroactive de l’arrêt d’annulation : P. LEWALLE, Contentieux administratif, 2ème éd., 2002, Larcier, p. 

935 et ss., n°518 et ss - P. SOMERE, « L’Exécution des décisions du juge administratif », Adm. Pub., 

T1/2005, p.1 et ss.). L’arrêt d’annulation a une autorité absolue de chose jugée (C.E., 30 septembre 

1980, n° 20.599). En conséquence, la requérante n’est plus en droit d’invoquer le bénéfice de cette 

instruction dès lors qu’elle a été jugée illégale par le Conseil d’Etat. Pour le surplus, le Conseil tient à 

souligner que le même raisonnement peut être formulé quant à l’instruction du 26 mars 2009 qui, 

comme le précise la décision querellée, a été reprise dans celle du 19 juillet 2009. 

 

In fine, en ce que la requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir adopté une 

motivation disproportionnée et d’avoir contrevenu « de manière injustifiée à l'article 8 de la CEDH », 

force est de constater que ces griefs manquent en fait, une simple lecture de la décision litigieuse 

démontrant le contraire.  En tout état de cause, le Conseil observe que la requérante est malvenue de 

se prévaloir d’une prétendue violation de l’article 8 de la CEDH dès lors qu’elle ne circonscrit pas 

davantage cette vie « familiale et privée » en termes de requête. 
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3.2. Au regard de ce qui précède, il appert qu’aucun moyen n’est fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf octobre deux mille dix-huit par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

 A. IGREK  V. DELAHAUT 

 

 

 


